
CHAPITRE 1 1 7

Loi constituant en corporation Les Cha-
noinesses Hospitalières de Saint-Au-
gustin du Monastère de l'Hôtel-Dieu

de Gaspé

[Sanctionnée le 11 juillet 1963]

ATTENDU que les Révérendes Mè-
res Marie-Blanche Frenette, en reli-

gion, Mère Sainte-Louise de Marillac,
Adrienne Cantin, en religion, Mère Marie
de l'Immaculée-Conception, Laurette Ar-
senault, en religion, Mère Marie des
Neiges, Jeanne-d'Arc Rochette, en reli-
gion, Mère Marie-Médiatrice, Rita Bois-
sonnault, en religion, Mère Marie du
Sacré-Cœur, Paula Poirier, en religion,
Mère Saint-Jean-Eudes, et Marie-Jeanne
Caron, en religion, Mère Sainte-Thérèse
de l'Enfant-Jésus, respectivement supé-
rieure, assistante, hospitalière générale,
économe et conseillères du Monastère de
l'Hôtel-Dieu de Gaspé, ont, par leur péti-
tion, représenté:

Qu'il existe actuellement dans la muni-
cipalité de York un monastère de Cha-
noinesses Hospitalières de Saint-Augustin
connu sous le nom de Monastère de
l'Hôtel-Dieu de Gaspé;

Que ce monastère a été fondé le 25
septembre 1926, par Monseigneur Fran-
çois-Xavier Ross;

Que ce monastère est actuellement pos-
sédé et administré par F "Hôtel-Dieu de
Gaspé", une corporation constituée par la
loi 17 George V, chapitre 115;

Qu'il paraît nécessaire de séparer les
biens qui servent à l'hôpital de ceux qui
servent au monastère, et qu'une nou-
velle corporation soit constituée pour dé-
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tenir et administrer les biens du mo-
nastère;

Qu'il convient que cette nouvelle cor-
poration soit dotée de pouvoirs appropriés;

Que le conseil de l'Hôtel-Dieu de Gaspé
a consenti à la pétition pour la présente
loi, à une réunion tenue le deux dé-
cembre mil neuf cent soixante;

Que tous les membres du monastère ont
également consenti à la pétition pour la
présente loi;

Que Son Excellence Monseigneur Paul
Bernier, archevêque-évêque de Gaspé, a
donné son assentiment à la pétition pour
la présente loi;

Attendu que les pétitionnaires ont de-
mandé l'adoption d'une loi à l'effet ci-
dessus et qu'il y a lieu de faire droit à
cette pétition ;

A ces causes, Sa Majesté, de l'avis et du
consentement du Conseil législatif et de
l'Assemblée législative de Québec, décrète
ce qui suit:

1 . Est par la présente loi constituée
une corporation, ci-après appelée "la
corporation", sous le nom de "Les Cha-
noinesses Hospitalières de Saint-Augustin
du Monastère de l'Hôtel-Dieu de Gaspé".

2. Le siège social de la corporation est
en la municiaplité de York, dans le comté
de Gaspé-est.

3 . Sont de droit membres de la cor-
poration les personnes qui sont ou qui de-
viendront membres de la communauté
religieuse dite Chanoinesses Hospitalières
de Saint-Augustin du Monastère de l'Hô-
tel-Dieu de Gaspé, tant qu'elles demeu-
reront membres de cette communauté.

4 . Les fins de la corporation sont la
religion, la charité, l'enseignement et
l'éducation.

5 . La corporation a les pouvoirs, les
droits et les privilèges des corporations
ordinaires, et elle peut spécialement:

a) avoir un sceau et le modifier à
volonté;

b) ester en justice;
c) acquérir, établir, maintenir, admi-

nistrer et gérer toute œuvre ou entre-
prise en relation avec ses fins;
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d) acquérir, établir, posséder, main-
tenir, administrer et gérer des lieux de
repos, des résidences de religieuses, des
juvénats, des noviciats, des maisons d'é-
ducation, des établissements d'enseigne-
ment, des musées, des chapelles;

e) s'obliger et obliger autrui envers
elle par tout mode légal quelconque, et
spécialement par lettre de change, billet
ou autre effet négociable;

f) faire sur son crédit des emprunts
d'argent par tout mode reconnu par la
loi;

g) hypothéquer ou nantir ses immeu-
bles, donner en gage ou autrement af-
fecter d'une charge quelconque ses biens
meubles, pour assurer le paiement de ses
emprunts ou l'exécution de ses obliga-
tions;

h) émettre des obligations ou d'autres
titres ou valeurs et les vendre, échanger,
nantir ou mettre en gage;

i) nonobstant les dispositions du Code
civil, hypothéquer, nantir ou mettre en
gage, tout en en conservant la possession,
des biens meubles et immeubles, pré-
sents et futurs, pour assurer le paiement
des obligations ou des valeurs émises,
donner une partie seulement de ces ga-
ranties pour les mêmes fins, et constituer
une telle hypothèque, un tel nantisse-
ment ou un tel gage par acte de fidéi-
commis, conformément à la Loi des pou-
voirs spéciaux de certaines corporations
(Statuts refondus 1941, chapitre 280) ou
à toute loi pouvant remplacer cette der-
nière;

j) placer ses fonds de toute manière
jugée appropriée, soit directement en son
nom, soit indirectement au nom de fidu-
ciaires;

k) aider toute personne poursuivant
une fin similaire à l'une des siennes, lui
céder tout bien quelconque, gratuitement
ou non, lui faire des prêts, cautionner ou
garantir ses obligations ou engagements;

l) accepter tout don, tout legs ou toute
autre libéralité;

m) acquérir, posséder, administrer et
aliéner tous biens meubles et immeubles,
par tous modes légaux et à tout titre quel-
conque;

n) établir et maintenir des cimetières
sur ses propriétés et ériger des caveaux



878 CHAP. 1 1 7 Chanoinesses Hospitalières de Saint-Augustin, etc. 11-12 Eliz. II

dans ses chapelles pour y déposer la dé-
pouille mortelle de ses membres, de ses
bienfaiteurs ou de toute personne liée à
la corporation par quelque relation, en se
conformant à la Loi concernant les inhu-
mations et exhumations (Statuts refondus
de Québec 1941, chapitre 316), et faire te-
nir les registres de l'état civil pour ces
inhumations et exhumations par le minis-
tre du culte désigné par le clerc exerçant
la fonction d'évêque catholique romain
du diocèse où se trouve le siège social de la
corporation ;

o) ériger, détenir, réparer, aménager,
améliorer, transformer et utiliser toutes
constructions et tous ouvrages utiles à
la poursuite de ses fins, faits sur ses im-
meubles ou sur ceux dont elle a la jouis-
sance, et contribuer ou aider de toute
manière à l'érection, à l'aménagement et
à l'entretien de pareils ouvrages et cons-
tructions;

p) pourvoir à la formation, à l'instruc-
tion, à la subsistance et à l'entretien de
ses membres, des personnes à son service,
et de celles ayant quelque relation avec
elle;

q) vendre, céder ou autrement aliéner
la totalité ou une partie quelconque de
ses entreprises et de ses œuvres gratuite-
ment ou pour toute considération jugée
appropriée;

r) conclure avec toute autorité pu-
blique des arrangements de nature à aider
à la poursuite de ses fins, les mettre à
exécution, exercer les droits et les pri-
vilèges qui en résultent et remplir les
obligations qui en découlent;

5) demander, favoriser et obtenir tout
statut, toute ordonnance, tout ordre ou
règlement, toute autre autorisation ou
disposition législative ou administrative
qui peut paraître de nature à lui profiter
directement ou indirectement, et s'opposer
à toutes procédures ou demandes qui
peuvent être de nature à nuire directe-
ment ou indirectement à ses intérêts;

t) conclure avec toute personne, société
ou corporation poursuivant ou se propo-
sant de poursuivre des entreprises, des
œuvres ou des opérations qui peuvent
lui être profitables, des conventions rela-
tives à une coopération mutuelle et à
toutes autres fins similaires; faire partie
de tout groupement, devenir membre de
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toute association ou corporation ou de-
venir actionnaire de toute compagnie
poursuivant des entreprises ou activités
qui peuvent l'aider dans la mise en œuvre
de ses pouvoirs;

u) s'associer avec toute corporation
poursuivant des entreprises et des œuvres
en relation avec ses fins;

v) accomplir toutes les autres choses
qui se rattachent ou sont propres à la
poursuite de ses fins et à l'exercice de ses
pouvoirs.

6 . La corporation doit disposer dans
un délai raisonnable des immeubles qui,
pendant une période de sept années con-
sécutives, n'ont pas été utilisés pour la
poursuite de ses fins.

7. La corporation peut établir, mo-
difier et abroger des règlements concer-
nant

a) sa régie interne;
b) la nomination, les fonctions, les

pouvoirs et devoirs et la rémunération
de ses officiers, agents et serviteurs;

c) la constitution, la nomination et la
gouverne de comités exécutifs, de comités
spéciaux, d'organismes, de titulaires qui
peuvent être établis ou choisis pour la
poursuite de ses fins et auxquels peut être
conféré l'exercice de ses pouvoirs en tout
ou en partie;

d) l'administration, la gestion et le
contrôle de ses biens, œuvres et entre-
prises;

e) la poursuite de ses fins d'une ma-
nière générale.

Ces règlements entrent en vigueur sur
approbation du visiteur de la corporation.

8 . La corporation peut, avec l'autorisa-
tion de son visiteur, accepter des fonda-
tions pour fins religieuses, charitables ou
d'assistance, et, conséquemment, rece-
voir, comme dépositaire légal et fidu-
ciaire, les biens donnés ou transmis par
donation, testament ou autrement par le
fondateur et s'obliger, comme tel, à exé-
cuter les charges établies par ce dernier,
la corporation n'étant tenue de cette
exécution que sur les biens de la fonda-
tion, et non sur son patrimoine personnel.

Les biens de chaque fondation forment
un patrimoine distinct, qui doit être géré
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et administré séparément. La corpora-
tion, pour chacun de ces patrimoines,
peut exercer tous les droits d'un pro-
priétaire absolu et employer un sceau
particulier; elle doit tenir pour chacun
une comptabilité distincte, indiquant en
quoi il consiste.

La corporation doit être spécialement
autorisée par le clerc exerçant à l'occa-
sion la fonction d'évêque catholique ro-
main au lieu du siège social de la corpora-
tion pour accepter de telles fondations;
elle ne peut placer les biens en faisant
partie qu'avec l'autorisation de ce clerc
et elle doit les administrer sous la sur-
veillance de ce dernier.

9 . Les dots constituées en faveur de
la corporation par ses membres ou pour
eux, tant qu'elles ne sont pas devenues la
propriété définitive de cette dernière, sont
considérées comme des fondations faites
sous le régime de l'article précédent et
sont administrées comme telles.

1 0 . La corporation doit être préala-
blement et spécialement autorisée par
son visiteur pour exercer, quant à son pa-
trimoine propre et quant à celui des fon-
dations et des dots, les pouvoirs suivants:

a) acquérir ou aliéner des immeubles;

b) placer ses capitaux;
c) faire des emprunts d'argent;
d) faire de nouvelles constructions;
e) établir, acquérir, aliéner ou aban-

donner une œuvre ou une entreprise;
f) accepter les fondations visées à l'ar-

ticle 8;
g) exercer les pouvoirs énoncés aux

paragraphes f, g, h, i, j , k, n, q, r, s, t et u
de l'article 5.

1 1 . La corporation, autorisée à cette
fin par son visiteur, peut modifier son nom
corporatif ou l'endroit de son siège social,
lequel doit être fixé dans la province;
avis est donné au secrétaire de la province
de chacune de ces modifications, et cet
avis est publié dans la Gazette officielle
de Québec.

1 2 . La corporation doit pourvoir à un
fonds d'amortissement pour toute émis-
sion de bons et d'obligations qu'elle peut
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consentir et qui n'est pas payable par
annuités.

La corporation doit garder à son siège
social une copie authentique de tout acte
de fiducie qu'elle a consenti; tout intéressé
peut, sans frais, consulter cette copie et
en prendre extrait.

1 3 . Le visiteur de la corporation est
le clerc exerçant la fonction d'évêque ca-
tholique romain de Gaspé, ou toute per-
sonne désignée par lui comme visiteur.

1 4 . Le visiteur peut en tout temps
visiter la corporation et se rendre compte
de tout ce qui concerne l'administration
et la régie de ses œuvres et entreprises.
Il peut, mais sans affecter les droits des
tiers, l'obliger à faire tout ce qu'il juge
utile ou nécessaire pour la régie, l'admi-
nistration et le perfectionnement desdites
œuvres et entreprises, et aussi à cesser
de faire tout ce qu'il juge inapproprié ou
non nécessaire à de telles fins.

1 5 . Tout membre de la corporation
peut mettre ses activités au service de
cette dernière et en arrêter par conven-
tion les conditions, et une telle conven-
tion produit ses effets nonobstant toute
loi à ce contraire, tant et aussi longtemps
que le membre fait partie de la corpora-
tion.

1 6 . Tout membre de la corporation
peut se désigner et être désigné à toutes
fins sous le nom qu'il porte en religion.

1 7 . La corporation est le représentant
de ses membres et peut, en son nom cor-
poratif, mais pour leur bénéfice, exercer
leurs droits civils pour les biens qu'ils
peuvent posséder ou acquérir; elle peut
tant en demande qu'en défense ou en
toute autre qualité

a) exercer en justice leurs recours dans
les cas où les procédures n'ont pas été
instituées;

b) de sa propre autorité, en tout état
de cause, reprendre l'instance instituée
par eux, malgré leur capacité de la con-
tinuer.
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La corporation peut aussi exercer à son
bénéfice et conjointement avec les autres
bénéficiaires, s'il en existe, les recours
prévus par la loi, au cas de décès acci-
dentel d'un de ses membres.

1 8 . Aucun membre de la corporation
ne peut en demander la dissolution; il ne
peut, non plus, réclamer de la corporation,
s'il cesse d'être membre de celle-ci, une
compensation pour le travail accompli
alors qu'il était membre de la corpora-
tion.

1 9 . Les droits et pouvoirs de la cor-
poration sont exercés par son conseil.

Ce conseil est composé des religieuses
exerçant, à l'occasion, les fonctions de
supérieure, d'assistante, d'hospitalière gé-
nérale, d'économe et de conseillères du
Monastère des Chanoinesses Hospita-
lières de Saint-Augustin de l'Hôtel-Dieu
de Gaspé. La composition du conseil
peut être modifiée par règlement approuvé
par le visiteur de la corporation.

Au cas de carence de membres du con-
seil, les droits et pouvoirs de la corpora-
tion sont exercés par son visiteur.

2 0 . La corporation doit produire au
greffe de la Cour supérieure dans le district
où se trouve son siège social une déclara-
tion contenant les renseignements prévus
au paragraphe 2 de l'article 2 de la Loi
des déclarations des compagnies et des
sociétés (Statuts refondus, 1941, chapitre
277); la corporation doit aussi faire une
semblable déclaration dans les cas visés
au paragraphe 4 du même article.

21. La corporation doit tenir à son
siège social un ou plusieurs registres con-
tenant

a) une copie de la présente loi;
b) les règlements adoptés en exécution

des pouvoirs conférés par la présente loi;
c) les nom, prénoms, nationalité, a-

dresse et occupation de chaque membre
et de chaque visiteur de la corporation,
en indiquant pour chacun la date de son
admission ou de son entrée en fonction
et celle où il a cessé d'être membre ou
d'exercer sa fonction;

d) les nom, prénoms et occupation de
chaque membre du conseil de la corpora-
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tion, en indiquant pour chacun la date
de son entrée en fonction et celle où il a
cessé d'être membre du conseil;

e) un résumé des dispositions des fon-
dations acceptées sous le régime de l'ar-
ticle 8;

f) les créances garanties par hypo-
thèque sur ses immeubles, en indiquant
pour chacune le montant du capital, une
description sommaire des immeubles hy-
pothéqués et le nom du créancier ou, pour
les émissions de bons, le nom du fiduciaire.

Ces registres font preuve prima facie
de ce qui y est énoncé; il en est de même
des extraits scellés du sceau de la corpo-
ration et certifiés par la secrétaire de la
corporation.

Tout intéressé peut les consulter et en
obtenir, à ses frais, un extrait certifié.

2 2 . Un certificat du chancelier de l'é-
vêché de Gaspé constitue à toutes fins la
preuve qu'une personne est membre de
la corporation, fait partie de son conseil
ou occupe une fonction visée à la pré-
sente loi ou aux règlements de la corpo-
ration.

2 3 . Le secrétaire de la province, à la
requête de la corporation approuvée par
le visiteur de cette dernière, peut déclarer
la corporation dissoute; cette dissolution
ne prend effet qu'à compter du soixantiè-
me jour de la publication d'un avis dans
la Gazette officielle de Québec. Advenant
cette dissolution, les biens de la corpora-
tion, une fois les dettes payées et après
qu'il a été pourvu à l'existence de ses
membres pour l'avenir, sont dévolus à
la Fédération des Monastères des Cha-
noinesses Régulières Hospitalières de la
Miséricorde de Jésus de l'Ordre de Saint-
Augustin ou à toute corporation pouvant
remplacer cette dernière.

2 4 . La présente loi entre en vigueur
le jour de sa sanction.
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